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• Indonésie/Séisme.
Près de 100 morts sur
l'île de Lombok

Les équipes de secoursindonésiennes ont éva-cué hier plus de 2 000touristes de petites îlestouristiques proches decelle de Lombok, où dessauveteurs étaient à larecherche de survivantsau lendemain d'un puis-sant séisme qui a tué aumoins 98 Indonésiens.
• Irak/Justice. Perpé-
tuité pour un Français
et une Allemande
membres de l'EIUn Français et une Alle-mande, ont été condam-nés hier à la perpétuitéen Irak, une peine équi-valant à 20 ans de prisonrégulièrement infligéeaux Occidentaux ayantrejoint le groupe Etat is-lamique (EI) qui avaitplongé en 2014 le paysdans le chaos.
• Venezuela/Politique.
Maduro prépare sa ri-
posteLe président du Vene-zuela Nicolas Maduro,soutenu par l'armée, seprépare à répliquer avecune poigne de fer à l'at-tentat dont il dit avoir étéla cible, et l'oppositionredoute une nouvellevague de répression.
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27 de ses militants arrêtés
la semaine dernière de-
vaient passer une nouvelle
nuit en prison.

L'OPPOSITION zimbab-wéenne a accusé hier lepouvoir d'une répressiontous azimuts pour empê-cher la contestation de laprésidentielle du 30 juil-let, remportée par le sor-tant EmmersonMnangagwa, tandis que27 militants arrêtés la se-maine dernière devaientpasser une nouvelle nuiten prison.M. Mnangagwa, qui avaitpris le pouvoir en novem-bre à la faveur d'un coupde force contre RobertMugabe dont il est l'an-cien bras-droit, a été élude justesse dès le premiertour avec 50,8% des voix.L'annonce des résultats àce premier scrutin depuisla chute de M. Mugabe,resté près de quatre dé-cennies au pouvoir, adonné lieu mercredi der-nier à des manifestationsviolemment répriméespar les forces de l'ordre.Au moins six personnesont mortes.Le lendemain, la policeavait perquisitionné leslocaux du Mouvementpour le changement dé-mocratique (MDC, oppo-sition), arrêtant unevingtaine de personnes.L'opposition, qui a déjàannoncé son intention decontester le résultat del'élection devant la jus-tice, a dénoncé une ré-pression généraliséedestinée à faire peur auxgens et donner une fausseimpression de normalité,assurant que les arresta-tions se poursuivent.

« Ils essaient de paralyser
l'opposition pour qu'il n'y
ait pas de résistance ou
d'action contre les faux ré-
sultats » de la présiden-tielle, a affirmé hier àl'AFP Nkululeko Sibanda,porte-parole du chef del'opposition Nelson Cha-misa, arrivé en deuxièmeposition avec 44,3% dessuffrages.
« Ça devient plus dange-
reux chaque jour. Nous sa-
vons qu'ils recherchent 4
000 personnes. On ne sait
pas pour quelle raison.
Mais ce que nous savons
c'est que c'est de l'intimi-
dation », a-t-il précisé.
"BON FLIC - MAUVAIS
FLIC"•  « C'est une situa-
tion inquiétante. Ils (poli-
ciers) vont dans les
maisons (..), emmènent
des gens vers des destina-
tions inconnues. Ces gens
ne sont pas conduits aux
postes de police », a ajoutéle porte-parole.Il estime qu'une cinquan-taine de militants sontportés disparus.Hier, la justice devait exa-

miner la mise en libertéprovisoire de 27 per-sonnes arrêtées au siègedu MDC au lendemain desviolences post-électo-rales.Le procureur Michel Rezaa demandé à ce qu'ellesrestent en prison.  « La
mort de six personnes, les
voitures brûlées... sont di-
rectement liées aux accu-
sés. Les enquêtes ne sont
qu'à leur début. Libérer les
prévenus n'est pas dans
l'intérêt de la justice », a-t-il lancé lors de l'audience.La défense a évoqué desarrestations arbitrairesdevant la cour, qui a ren-voyé sa décision à au-jourd'hui.Sur le plan judiciaire, leMDC devrait annoncer cemardi également sa stra-tégie pour obtenir l'inva-lidation de l'élection.
"Contrairement à ce qui se
dit, notre but, ce n'est pas
de renverser le résultat de
l'élection, mais plus sim-
plement de renverser la
décision de la commission
électorale qui a déclaré
Mnangagwa vainqueur", a

ironisé M. Sibanda devantla presse, répétant que M.Chamisa avait "remporté
l'élection".De son côté, le présidentMnangagwa, ancien chefde la sécurité nationalesous Mugabe, qui a dirigéla brutale répression (20000 morts) dans les pro-vinces dissidentes du Ma-tabeleland (ouest) et desMidlands (centre) en1983, poursuit l'opéra-tion de séduction qu'ilmène depuis son arrivéeau pouvoir.Il assure que son électionmarque "un nouveau dé-
part" pour "construire un
nouveau Zimbabwe pour
tous".Il a aussi promis une en-quête indépendante surles violences et même dé-noncé l'intervention depoliciers qui ont retardévendredi une conférencede presse de l'opposition.Ce genre de comporte-ment "n'a pas de place
dans notre société", a-t-ilcommenté.La police a, dans un com-muniqué, dénoncé la cir-

culation de "fausses nou-
velles" sur les réseaux so-ciaux, appelant lesZimbabwéens à "aller tra-
vailler sans entrave".Pour Charles Laurie, dugroupe de réflexion Ve-risk Maplecroft, « il y a
une stratégie du "bon flic-
mauvais flic". Pendant que
Mnangagwa multiplie les
platitudes sur la réconci-
liation et le respect de la
loi, l'appareil sécuritaire
qu'il contrôle réprime les
opposants ».
« On ne parle pas d'inci-
dents isolés, ou de soldats
qui auraient dépassé les
bornes. Cela fait partie
d'une stratégie », estime-t-il. « Mnangagwa a passé
les huit derniers mois à es-
sayer de construire des re-
lations avec les
gouvernements et
hommes d'affaires occi-
dentaux. Sa priorité est
d'asseoir sa victoire et
pour le moment le plus
grand écueil, c'est la
contestation du résultat. Il
essaie donc de déstabiliser
le MDC ».

L'opposition dénonce une répression généralisée
Zimbabwe/Au lendemain des élections générales

AFP
Harare/Zimbabwe

Pour Nelson Chamisa (cravate rouge) et son camp, le pouvoir essaie de "paralyser l'opposition
pour qu'il n'y ait pas de résistance ou d'action contre les faux résultats."
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Ils appellent en outre à ma-
nifester ce mardi.

DIX-HUIT des 24 candi-dats à la présidentiellemalienne du 29 juilletont "exigé" hier "la démis-
sion" du ministre chargédes élections et appelé àmanifester ce mardi, dé-nonçant un "hold-up élec-
toral" par le camp du chefd'Etat sortant, IbrahimBoubacar Keïta, arrivé entête du premier tour duscrutin.
« Le collectif des candi-
dats à l'élection présiden-
tielle exige la démission

du ministre de l'Adminis-
tration territoriale et de
la décentralisation (Mo-
hamed Ag Erlaf), princi-
pal responsable du
hold-up électoral », affir-ment ces 18 opposantsdans une déclaration luehier à Bamako par leurchef de file, SoumaïlaCissé, qui a recueilli le 29juillet 17,8% des voix,contre 41,42% pour Ibra-him Boubacar Keïta.Les 18 appellent « les po-
pulations de Bamako et
Kati (près de la capitale)
à participer massivement
au grand meeting de dé-
nonciation de la fraude et
de défense de la démocra-
tie le mardi 7 août à par-
tir de 16H00 » GMT etlocale, à Bamako.

Le texte, est signé, outreSoumaïla Cissé, par d'au-tres candidats au pre-mier tour dont l'hommed'affaires Aliou BoubacarDiallo et l'ancien Premierministre Cheick ModiboDiarra, respectivementarrivés en troisième etquatrième position.Le collectif appelle enoutre la communauté in-ternationale "pour qu'elle
prenne ses responsabilités
et qu'elle n'attende pas la
fin du processus électoral
pour dénoncer les graves
dysfonctionnements qui
entachent cette élection
présidentielle".Il a notamment dénoncédes "bourrages massifs
(d'urnes) dans le nord et
le centre du pays", des

"cartes d'électeurs indis-
ponibles dans de nom-
breux bureaux de vote",des "incohérences fla-
grantes entre les suffrages
exprimés en pourcentage
et le nombre de voix attri-
buées" et des "égare-
ments de procès-verbaux
de dépouillement".Il "exige" un "recomptage
contradictoire des voix et
la publication des résul-
tats bureau de vote par
bureau de vote". Le gou-vernement a déjà ré-pondu à cette doléance,affirmant n'avoir "pas du
tout l'intention de les pu-
blier en détail, bureau par
bureau", a indiqué unesource proche du minis-tère de l'Administrationterritoriale.

Les trois candidats arri-vés derrière IBK au pre-mier tour ont déjàannoncé dimanche la sai-sine de la Cour constitu-tionnelle du pays, faisantpart d'"irrégularités" lorsdu scrutin du 29 juillet("L'Union" d'hier).La Cour constitution-nelle, composée de neufjuges, doit proclamer of-ficiellement demain lesrésultats du premier tourpour que démarre lacampagne du secondtour qui se tient le 12août et pour lequel Ibra-him Boubacar Keïta estdonné grand favori, faceà Soumaïla Cissé qu'il adéjà battu au deuxièmetour, en 2013.

Dix-huit candidats "exigent" le départ du ministre
chargé des élections

Mali/Présidentielle

AFP
Bamako/Mali

• Cameroun/Conflit.
Cinq membres des
forces de l'ordre tués
en zone anglophoneAu moins cinq membresdes forces de sécurité duCameroun, quatre gen-darmes et un policier, ontété tués dimanche dansles régions anglophonesdu Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
• Ethiopie/Troubles.
Des civils tués dans
l'estDes émeutes et des af-frontements le week-endécoulé dans la région So-mali, dans l'est de l'Ethio-pie, ont fait un nombreindéterminé de victimesciviles et ont contraintdes milliers de per-sonnes à fuir leur foyer, adénoncé hier le pa-triarche de l'Eglise ortho-doxe éthiopienne.
• RDCongo/Politique.
Les pro-Katumbi mani-
festent à LubumbashiDes partisans de l'oppo-sant Moïse Katumbi ontmanifesté hier à Lubum-bashi pour demanderson retour en Républiquedémocratique du Congo,où le président JosephKabila reste muet à deuxjours de la date-butoir dudépôt des candidatures àl'élection présidentielle.

L'Afrique en bref


